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Le point de vue de France 
Nature Environnement sur les 
enjeux biodiversité du SDDR 

France Nature Environnement 
est LA fédération des 
associations de protection de la 
Nature et de l’Environnement en 
France. Nous sommes le porte-
voix de plus de 6 200 
associations et 900 000 
citoyennes et citoyens engagés 
partout en France hexagonale et 
dans les Outre-mer. 

EN BREF. 
 
La planification du réseau électrique (SDDR) doit accompagner la transition 
énergétique et industrielle, dans une logique de sobriété (limitation de la 
consommation, production décentralisée) et d’adaptation stricte aux besoins 
territoriaux. 
 
Pour sécuriser le système électrique et maîtriser ses impacts sur la 
biodiversité (négatifs - destruction d’espèces et de milieux, pollutions, rupture 
des continuités écologiques - et positifs – création de biotopes et de sites de 
nidification), France Nature Environnement recommande d’appliquer 
rigoureusement la séquence « Éviter, Réduire, Compenser » en privilégiant 
l’évitement des zones sensibles dès la planification, via : 

• l’exploitation des données cartographiques (dont espaces protégés, 
ZNIEFF, continuités écologiques), 

• l’association des experts et parties prenantes. 
 
Pour réduire l’empreinte biodiversité du réseau en phase d’exploitation, France 
Nature Environnement attend du SDDR et des financements associés qu’ils 
consolident les actions de RTE en matière de : 

• Gestion de la végétation : remplacer girobroyage et herbicides par des 
techniques alternatives et des aménagements durables (végétalisation 
choisie sous les lignes et dans les postes), entendu que les 
investissements initiaux sont rentabilisés en 3 à 20 ans, génèrent des 
gains techniques et environnementaux et limitent les risques 
juridiques et d’image ; 

• Protection de l’avifaune : cartographier les risques, équiper davantage 
de lignes en balises avifaune et innover  

 
France Nature Environnement insiste sur le maintien d’un budget R&D pour 
évaluer les impacts du réseau sur la biodiversité et développer des solutions 
innovantes, assurant sa compatibilité avec la préservation et la restauration de 
la nature. 

Contact : France Nature 
Environnement 

Oasis 21 - 2 rue de la Clôture - 

75019 PARIS 

nature@fne.asso.fr 

Site Internet : fne.asso.fr 
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DES PRINCIPES CLES POUR BIEN 
PLANIFIER LE RESEAU 
 
La planification du réseau électrique, 
engagée avec le Schéma décennal de 
développement du réseau (SDDR), doit 
s’inscrire dans une vision à long terme, 
alignée sur les objectifs de neutralité 
carbone et de restauration de la 
biodiversité à l’horizon 2050. Elle doit 
donc être conduite dans une logique de : 

• sobriété : limiter la consommation 
d’électricité et privilégier la 
production décentralisée réduit les 
besoins de transport ; 

• strict dimensionnement aux 
besoins territoriaux, à toutes les 
échelles (européenne, nationale, 
locale), sans encourager une 
électrification excessive. 

Cette double logique de sobriété et 
d’adaptation aux besoins est la seule 
manière de limiter les impacts du réseau 
électrique sur l’environnement, et en 
particulier la biodiversité. 
 
La maintenance, la modernisation et le 
développement du réseau électrique 
peuvent en effet impacter la biodiversité, 
de manière :  

• négative (lors des travaux de création 
et de maintenance et lors de 
l’exploitation) par : 
o la destruction et la perturbation 

d’espèces, dont le dérangement 
par les pollutions lumineuses, 
sonores et électromagnétiques, 

o la destruction et la dégradation 
de milieux naturels terrestres, 
aquatiques et marins 
(modification ou altération des 
fonds marins et de la colonne 
d’eau), 

o la création d’obstacles perturbant 
les continuités écologiques 

o la diffusion d’espèces exotiques 
envahissantes ; 

• mais aussi, parfois, positive avec : 
o la création de sites artificiels de 

nidification (par ex. pour le 
Balbuzard pêcheur ou la Cigogne 
blanche) sur les ouvrages ; 

o la restauration et la création de 
biotopes ouverts ; 

o l’application de mesures de 
gestion favorables à la 
biodiversité. 

 
Face à ces enjeux, France Nature 
Environnement recommande d’appliquer 
strictement la séquence « Éviter, 
Réduire, Compenser » (ERC), 
conformément à l’article L110-1 du Code 
de l’environnement, pour atteindre 
l’objectif d’absence de perte nette de 
biodiversité, voire de gain de 
biodiversité. Ceci suppose d’étudier 
toutes les alternatives possibles et de 
commencer par l’évitement (dans toutes 
ses dimensions : évitement de 
l’aménagement, géographique et 
technique) puis par la réduction des 
impacts. L’application rigoureuse de la 
séquence ERC au stade de la 
planification du réseau (SDDR) 
permettra de limiter, voire d’éviter, les 
obligations de compensation écologique 
au moment des projets, au bénéfice de 
l’environnement (aménagements de 
moindre impact) et du maître d’ouvrage 
(gain de temps et d’argent, sécurisation 
de l’aménagement). 
 
PRIORITE A L'EVITEMENT DE ZONES 
A FORTS ENJEUX DE BIODIVERSITE 
 
Tous niveaux de tension confondus, la 
stratégie de référence du SDDR conduit 
au renforcement ou à la construction 
d’environ 16 000 km de lignes et de 400 
postes électriques d’ici 2040. 
 
L’acceptabilité environnementale et 
sociétale de cette stratégie repose, à 
cette étape de planification, sur la pleine 
intégration des enjeux de biodiversité, au 
travers :  

• d’une analyse cartographique 
combinant les zonages de protection 
spatiale (réglementaire, contractuelle 
ou foncière) et les données de 
connaissance (localisation des Zones 
naturelles d’intérêt écologique, 
faunistique et floristique – ZNIEFF, 
cartographie des habitats naturels sur 
terre et en mer, etc.). Il s’agit d’éviter 
au maximum ces zones à forts 
enjeux de biodiversité qui peuvent 
“contraindre” le développement du 
réseau (obligation, sauf impossibilité, 
d’enfouir les lignes dans les parcs 
nationaux, les réserves naturelles et 
les parcs naturels régionaux si leur 
charte le prévoit ; réalisation d’une 
évaluation d’incidence ; interdiction 
ou limitation de l’usage de produits 
phytosanitaires ; etc.). 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043975398
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043975398
https://geoservices.ign.fr/habitats-carhab


 
 
  

Cette étape cartographique exploitera :  
o les couches d’informations 

relatives aux espaces protégés 
et à l’occupation des sols 
disponibles en ligne sur 
Geoportail et Geolittoral ; 

o d’autres sources comme la carte 
nationale des continuités 
écologiques régionales, les atlas 
de répartition des espèces et les 
cartes de sensibilité de l’avifaune 
au risque de collisions ; 

o le Mémento des principaux 
espaces naturels protégés en 
France métropolitaine, rédigé 
conjointement par France Nature 
Environnement et RTE et qui 
identifie les bons réflexes à tenir 
pour assurer la compatibilité du 
réseau avec les exigences de 
préservation de la biodiversité ; 

• d’une évaluation des impacts 
directs, indirects, temporaires et 
cumulés des infrastructures sur toute 
leur durée de vie : construction, 
exploitation, démantèlement. Toutes 
les pressions seront prises en compte, 
y compris les pollutions physico-
chimiques des sols et des eaux, les 
pollutions sonores, lumineuses et 
électromagnétiques, les risques de 
dissémination d’espèces exotiques 
envahissantes et les obstacles aux 
continuités écologiques (espèces et 
cours d’eau) ; 

• d’un dialogue amont avec des 
experts scientifiques (Muséum 
national d’histoire naturelle par ex.) et 
des parties prenantes nationales, 
notamment FNE et les associations 
nationales naturalistes. 

 
LIMITER L’EMPREINTE 
BIODIVERSITE DU RESEAU  
 
Cette empreinte biodiversité dépend 
principalement de deux leviers sur 
lesquels RTE peut facilement agir : 
 
1/ la gestion de la végétation sous et 
aux abords des lignes et dans les 
postes électriques 
Afin d’assurer la sécurité électrique 
(risque d’amorçage) et de garantir la 
continuité de l’approvisionnement (risque 

de coupure suite à l’intrusion d’animaux 
dans les postes, à des chutes d’arbres 
sur les lignes ou à des incendies par ex.), 
RTE est tenu par l’article L323-4 du Code 
de l’énergie, de : 

• couper la végétation qui pourrait 
gêner l’installation et le 
fonctionnement du réseau, ce qui 
représente près de 46 000 ha de 
végétation sous les lignes à 
entretenir ; 

• maîtriser en permanence le 
développement de la végétation dans 
les postes électriques dont RTE a la 
charge, ce qui représente près de 
2 500 ha de plateformes à traiter. 

 
L’entretien mécanique par 
girobroyage (sur 6 300 ha par an dont 
2 600 ha au printemps) et chimique par 
herbicide ne permet pas de maintenir 
durablement les milieux ouverts sous les 
lignes ou dans les postes, obligeant à 
repasser tous les 3 à 5 ans sous les 
lignes (11 000 ha entretenus chaque 
année) et à faire un à plusieurs 
traitements herbicides par an sur les 
postes (2 à 3 en moyenne). Cet entretien 
récurrent représente des coûts financiers 
non négligeables, auxquels s’ajoutent 
des coûts écologiques directs 
(destruction de milieux naturels et 
d’espèces, pollutions chimiques, 
développement des espèces exotiques 
envahissantes) et indirects (les 
tranchées sous les lignes peuvent faire 
l’objet de dépôts sauvages de déchets et 
d’occupations illégales). 
 
Pour limiter ses impacts, RTE s’est 
engagé à réduire, et à terme à supprimer, 
l’usage des produits phytosanitaires et le 
girobroyage de printemps, dans le cadre 
d’une stratégie durable de maîtrise de 
la végétation basée sur des méthodes 
alternatives de gestion (fauche, 
pâturage, etc.) et des aménagements 
durables des milieux (restauration ou 
création de milieux ouverts tels que des 
mares ou des prairies sèches, plantation 
d’espèces végétales locales à croissance 
réduite, etc.). 
 
France Nature Environnement soutient 
cette stratégie durable car elle : 

• répond pleinement et durablement 
aux objectifs de l’article 4 de l’arrêté 
du 17 mai 2001 fixant les conditions 
techniques auxquelles doivent 
satisfaire les distributions d'énergie 
électrique auxquels RTE est tenu, à 
savoir que les modalités d’entretien 
des ouvrages « doivent assurer d'une 

https://www.geoportail.gouv.fr/
https://www.geolittoral.developpement-durable.gouv.fr/
https://www.trameverteetbleue.fr/documentation/references-bibliographiques/realisation-carte-synthese-nationale-continuites
https://www.trameverteetbleue.fr/documentation/references-bibliographiques/realisation-carte-synthese-nationale-continuites
https://www.trameverteetbleue.fr/documentation/references-bibliographiques/realisation-carte-synthese-nationale-continuites
https://www.safelines4birds.eu/post/using-sensitivity-maps-to-identify-the-risks-of-collision-and-electrocution-for-birds-in-france
https://www.safelines4birds.eu/post/using-sensitivity-maps-to-identify-the-risks-of-collision-and-electrocution-for-birds-in-france
https://www.safelines4birds.eu/post/using-sensitivity-maps-to-identify-the-risks-of-collision-and-electrocution-for-birds-in-france
https://fne.asso.fr/system/files/2024-08/Memento_FNE_RTE_Espaces_Proteges_Edition2021.pdf
https://fne.asso.fr/system/files/2024-08/Memento_FNE_RTE_Espaces_Proteges_Edition2021.pdf
https://fne.asso.fr/system/files/2024-08/Memento_FNE_RTE_Espaces_Proteges_Edition2021.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023986546
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006894556
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006894556
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006894556
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006894556
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006894556


 
 

façon générale (..) la sauvegarde de 
la flore, de la faune et des paysages » 

• permet de limiter les atteintes à 
l’environnement susceptibles 
d’engager les responsabilités 
pénale et civile de l’entreprise (cf. la 
condamnation le 22 août 2023 de 
SNCF Réseau par le tribunal 
correctionnel d’Angers à une 
amende de 450 000 €). Si RTE n’a 
pas été condamnée à ce jour, elle 
est citée à notre connaissance dans 
au moins 7 affaires de destruction 
d’espèces et d'habitats protégés lors 
de travaux d’élagage/girobroyage. 
Et les signalements se poursuivent 
(voir notamment cet article). 

 
Certes, cette stratégie demande à court 
terme, un budget supérieur aux 
traitements traditionnels (hausse de 35 à 
40 % du budget d’entretien sur cinq ans 
selon la stratégie de référence du 
SDDR). Néanmoins, les aménagements 
préalables et les techniques alternatives 
d’entretien qu’elle induit, en plus des 
gains techniques et environnementaux 
dégagés, permettent de faire des 
économies sur le moyen / long terme 
(réduction de la fréquence et du volume 
des travaux, baisse significative du 
temps d’entretien, de la consommation 
d’intrants et d’entretien du matériel, etc.). 
Les investissements initiaux sont donc 
rentabilisés à terme. Nous estimons que 
le retour sur investissement (ROI) se 
fera en : 

• 3 et 9 ans pour ce qui est de l’entretien 
sous les lignes, au vu des résultats 
des expérimentations conduites dans 
le cadre du projet LIFE Elia ; 

• 5 à 20 ans pour ce qui est de la 
végétalisation des postes, en 
extrapolant les résultats obtenus sur 
l’entretien des cimetières (cimetière 
végétalisé vs. cimetière gravillonné 
géré en zéro phyto uniquement). 

 
2/ les risques de collision et 
électrocution avec des oiseaux  
Sur les 100 000 km de lignes électriques 
actuels, 2 600 km sont équipés de 

balises avifaune permettant d’éviter les 
collisions avec les lignes aériennes, 
particulièrement critiques pour les 
oiseaux de moyenne et grande 
envergure. 
 
L’extension du réseau selon la stratégie 
proposée dans le SDDR fait 
mécaniquement augmenter les risques 
de collision. Il est donc logique et 
important de prévoir une augmentation 
de 60 % du linéaire de lignes équipées de 
balises avifaune. 
 
France Nature Environnement insiste sur 
la poursuite et la consolidation la 
politique Avifaune de RTE, invitant à : 

• réaliser une cartographie sur la 
France entière des risques 
d’interaction oiseaux/lignes ; 

• baliser les lignes dans les zones les 
plus sensibles ; 

• rechercher de nouvelles solutions de 
balisage (notamment par drone) 
permettant d’intervenir plus 
précisément et plus rapidement et à 
moindre coût. 

 
Enfin, pour adapter durablement 
l’exploitation et la maintenance du réseau 
aux enjeux de biodiversité, FNE souligne 
l’importance de maintenir un budget 
conséquent en R&D, permettant à RTE : 

• d’évaluer les effets de ses 
investissements sur la biodiversité ; 

• de mieux analyser et quantifier les 
impacts environnementaux du 
réseau ; 

• et de développer des solutions 
techniques innovantes pour limiter 
ces impacts. 

 
CONCLUSION 
 
Le SDDR est une opportunité pour 
limiter l’empreinte biodiversité du réseau 
électrique, dans ses phases de 
développement, de modernisation et de 
maintenance. France Nature 
Environnement attend des orientations 
ambitieuses en la matière, assorties de 
moyens budgétaires adaptés. 
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